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L e 4 juin 2018,  l’Agence d’Urbanisme de Caen Normandie 
Métropole a tenu son deuxième Forum de l’Observatoire 
Habitat au sein de l’amphithéâtre de l’IUT de Caen à 

Ifs. Ce rendez-vous annuel est l’occasion pour l’agence de 
présenter les différents travaux menés par l’Observatoire 
auprès de ses partenaires mais également d’être un lieu de 
partage et de débat entre les acteurs de l’habitat, qu’ils soient 
publics, privés ou associatifs.

L’observatoire couvre un vaste territoire du Bessin à Caen Métro-
pole, en intégrant désormais la communauté de communes du Pays de 
Falaise.

Ce deuxième Forum a réuni un peu plus de cinquante personnes, élus, institutionnels, 
acteurs locaux du logement et de l’habitat soit une fréquentation quasi constante com-
parée à la première édition. Le format de ce rendez-vous a évolué par rapport au pre-
mier Forum de l’Observatoire qui était essentiellement consacré à la présentation de la 
démarche d’observation et des travaux de l’agence. Désormais, ce Forum organisé de 
manière partenariale, via le comité d’orientation de l’Observatoire, a pour vocation de 
traiter une thématique particulière dans le domaine de l’habitat en lien avec les pré-
occupations locales. Cette thématique fera l’objet d’une table ronde réunissant acteurs 
locaux et extérieurs. 

A l’issue du premier Forum de l’Observatoire organisé en 2017, la requalification du parc 
ancien de logements privés avait été évoquée de façon récurrente. Ce sujet est, de sur-
croît, une préoccupation de nombreux territoires en lien notamment avec l’attractivité 
des centres villes, centres-bourgs, et il s’agit d’un des enjeux du PLH de Caen la mer. Afin 
d’apporter des éléments de connaissance, de débat et des pistes d’actions, ce deuxième 
Forum a donc porté sur le thème de « la rénovation des logements du parc privé ». 

Préambule

L’Amphithéâtre de l’IUT de Caen, 
Campus 3 à Ifs,  
lieu d’accueil du deuxième Forum de 
l’Observatoire Habitat
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Madame Sonia DE LA PROVÔTÉ, Sénatrice 
du Calvados et Présidente de l’AUCAME et 
Monsieur Michel PATARD-LEGENDRE, élu ré-
férent de l’Observatoire Habitat, vice-pré-
sident de Caen la mer en charge de l’ha-
bitat et maire d’Ifs ont formulé les mots 
d’accueil. 

Ils ont tenu à remercier l’Université de 
Caen Normandie et plus particulièrement 
l’IUT de Caen pour l’accueil au sein de cet 
amphithéâtre, propice à la tenue d’un tel 
évènement. Mme DE LA PROVÔTÉ a tenu 
à remercier M. PATARD-LEGENDRE d’avoir 
proposé que ce deuxième Forum ait lieu 
au sein de l’IUT afin de faire prendre 
conscience aux participants de la dimen-
sion universitaire de ce campus et de faire 
connaitre nos grands équipements, dont 
l’IUT fait pleinement partie. 

Mme DE LA PROVÔTÉ a remercié les par-
ticipants, ainsi que les élus référents de 
l’Observatoire habitat, Michel PATARD-LE-
GENDRE et Xavier PICHON. Elle a tenu 
également à souligner le travail de Patrice 
DUNY, directeur de l’AUCAME, et de son 
équipe, qui permet d’avoir un diagnostic 
régulier et récurrent sur les questions du 
logement et de l’habitat. L’observation est 
un travail de précision et d’exactitude qui 
permet aux élus de réfléchir sereinement 

et de manière prospective aux politiques 
publiques. La loi ELAN en cours de discus-
sion à l’Assemblée Nationale et bientôt au 
Sénat porte l’idée de construire vite, plus 
et mieux. Nous devons nous, collective-
ment, sur notre territoire élargi nous poser 
les questions de « pour qui », construire 
vite, plus et mieux, « où », construire vite, 
plus et mieux, « quels types de logements » 
construire vite, plus et mieux, « à quel prix  
construire vite, plus et mieux ». Pour ré-
pondre à ces questions, la connaissance de 
l’évolution des marchés de l’habitat de nos 
territoires est essentielle. L’Observatoire 
est l’outil technique pertinent pour alerter 
sur une problématique particulière, comme 
le parc privé par exemple. 

Michel PATARD-LEGENDRE, avant d’évoquer 
l’ordre du jour de ce Forum, a tenu à remer-
cier Gladys GRELAUD de Brest Métropole de 
sa présence qui va permettre d’enrichir les 
échanges d’une expérience extérieure.

Les participants sont invités à s’exprimer 
librement à l’issue de chaque présentation 
en rappelant l’importance de la place lais-
sée aux débats et échanges lors de ce Fo-
rum. 

Introduction du deuxième Forum de l’Observatoire Habitat

Sonia DE LA PROVÔTÉ, Sénatrice du Calvados et Présidente de l’agence d’urbanisme 
et Michel PATARD-LEGENDRE, élu référent de l’Observatoire, ont introduit ce deuxième  
Forum de l’Observatoire Habitat en présence de Patrice DUNY, Directeur de l’AUCAME.
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l’édiTion 2017 des TableauX de 
bord de l’observaToire 
Anaïs PITEL, chargée d’études habitat 
et foncier de l’AUCAME, a débuté le pro-
gramme de l’après-midi en présentant 
l’édition 2017 des tableaux de bord de 
l’Observatoire. Ces fi ches annuelles ont 
pour but de présenter les chiffres clés en 
matière d’habitat et de donner les grandes 
tendances d’évolution. L’édition 2017 a été 
complétée géographiquement et thémati-
quement par la Communauté de communes 
du Pays de Falaise et le marché de l’immo-
bilier ancien. 

L’édition 2018 des tableaux de bord qui 
sera présentée lors du Forum l’année pro-
chaine intègrera également le territoire du 
SCoT Bessin.

• Ce qu’il faut retenir des tableaux de 
bord 2017 :

L’agence observera avec attention certains 
points soulevés lors de cette présentation :

• L’augmentation de la vacance du parc de 
logements sur le territoire, 

• L’augmentation du nombre de résidences 
secondaires et du nombre de logements 
loués de type Airbnb, Booking. Ces loge-
ments étant comptabilisés en résidences 
secondaires, l’airbnbisation a un impact 
sur le taux de résidences secondaires de 
nos villes, 

• L’impact des dispositifs de défi scalisa-
tion type PINEL, PTZ sur le marché de la 
promotion immobilière en zone B2, 

• Le suivi des niveaux de prix du marché 
immobilier ancien, notamment collec-
tif, en baisse et qui place le territoire 
à un niveau de prix le plus bas au sein 
du panel des villes de comparaison de 
l’agence.  

Cette première présentation n’a pas soule-
vé de réaction de la part des participants.

Les travaux de l’Observatoire Habitat

Extrait de l’édition 2017 des tableaux de 
bord de l’Observatoire Habitat
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les publicaTions HabiTaT de 
l’agence 
Un point sur les différentes publications ha-
bitat qui ont été produites au cours de l’an-
née 2017 a été présenté aux partenaires de 
l’Observatoire.

• La rénovation énergétique des 
logements privés sur Caen la mer

Cette note a été présentée de manière dé-
taillée lors de ce Forum par Soazig VANNIER 
(voir page 7).

• La note d’observation « Les 
migrations résidentielles de Caen la 
mer : état des lieux » ainsi que les 
fi ches « essentielles de la mobilité 
résidentielle » SCoT Caen Métropole, 
Caen la mer et Caen. 

Qui sont les individus qui partent de nos 
territoires ? Pourquoi partent-ils ? Où s’ins-
tallent-ils ? Qui sont les nouveaux habi-
tants ? Pourquoi s’installent-ils sur le ter-
ritoire ? Les nouveaux arrivants ont-ils le 
même profi l que ceux qui partent ? Saisir 
les dynamiques de population permet de 
mieux éclairer les politiques locales, et 
particulièrement celles concernant l’habi-
tat. Les migrations résidentielles résultent 
d’un changement de logement et donc de 
lieu de vie. Si elles participent à modifi er 
les besoins en logement selon les terri-
toires, elles sont en partie déterminées par 
l’offre de logement. Il est donc possible 
de mieux accompagner ces dynamiques, 
voire les insuffl er en jouant sur le nombre 
de logements et ses caractéristiques. Ainsi, 
comprendre les fl ux d’entrées et de sorties 
permet de prévoir les actions politiques à 
mener, notamment en matière d’habitat.

Flux migratoires entre dans le SCoT Caen Métropole, AUCAME, déc. 2017 

Couverture de la note 
« Rénovation énergétique 
des logements privés sur, 
Caen la mer » - AUCAME, 

mars 2018
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• La note de suivi des PLH de Caen 
la mer, ex Rives de l’Odon et Val ès 
dunes

L’AUCAME réalise annuellement le suivi des 
PLH dont elle a mené l’élaboration afi n de 
faire un bilan des objectifs quantitatifs de 
ces documents et de voir les effets sur les 
grandes dynamiques du territoire (démo-
graphique, économique, marché immobi-
lier…).   

Couvertures des notes de suivi des PLH de 
Val ès dunes, Caen la mer et ex Rives de 
l’Odon, novembre 2017

• La modifi cation et le bilan à mi-
parcours du PLH de Val ès dunes

Au 1er janvier 2017, le territoire de Val ès 
dunes a évolué avec l’intégration de six 
nouvelles communes. L’AUCAME a donc 
mené la procédure de modifi cation de son 
PLH afi n de prendre en compte ce nouveau 

périmètre. Un bilan à mi-parcours a égale-
ment été réalisé, permettant de faire un 
premier bilan du PLH au bout de trois an-
nées de mise en œuvre et de réorienter si 
besoin certains actions. 

Un rappel des études en cours à l’agence a 
également été réalisé.

• Elaboration du PLH Caen la mer 2019-
2024,

• Bilan à 6 ans du PLH de Val ès dunes.

Plus largement, l’Observatoire habitat ne 
sert pas uniquement à alimenter les études 
sur cette thématique mais s’intègre de ma-
nière transversale dans les autres travaux 
de l’agence telle que la révision du SCoT 
Caen Métropole.

Focus sur la rénovaTion 
énergéTiQue des logemenTs privés 
de caen la mer

Soazig VANNIER, chargée d’études ha-
bitat et urbanisme de l’AUCAME, a pré-
senté l’étude réalisée dans le cadre du 
Programme Local de l’Habitat de Caen la 
mer. Cette publication est une étude com-
plémentaire au diagnostic du futur PLH de 
Caen la mer. Elle propose, dans un premier 
temps, une photographie de ce parc puis 
dans un second temps une localisation des 
logements potentiellement énergivores à 
l’échelle des communes ou quartiers de 
Caen la mer.

Extrait de l’étude sur la  typologie et le 
statut d’occupation des logements privés 
construits  avant 1984 de Caen la mer - AU-
CAME mars 2018, source fi chiers fonciers
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PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DE VAL ÈS DUNES  
 

Bilan de réalisation 2016  

des objectifs quantitatifs de suivi  

  Conformément à l’article L302-3 
du Code de la construction et de l’habitation, 
« l’établissement public de coopération in-
tercommunale délibère au moins une fois 
par an sur l’état de réalisation du pro-
gramme local de l’habitat et son adaptation 
à l’évolution de la situation sociale ou démo-
graphique ». 

 Le PLH de Val ès dunes (premier pro-
gramme de la communauté de communes) 
couvre la période 2013-2018. Ce dernier est 
exécutoire depuis le 16 décembre 2014.  

 La présente note dresse le bilan des 
objectifs quantitatifs pour l’année 2016. Il 
vient compléter les deux premières notes 
réalisées en 2014 et 2015 et le bilan à mi-
parcours 2013-2015.  

 Ce document, réalisé par l’agence 
d’urbanisme de Caen Normandie Métropole 
(AUCAME), s’articule autour de deux parties : 

 Le bilan de réalisation 2016 des objec-
 tifs quantitatifs de production neuve 
 inscrits dans le PLH ;  

 Une actualisation des principaux indi-
 cateurs de suivi de l’observatoire habi-
 tat de L’AUCAME à savoir :  

 Les données démographiques et 
économiques les plus récentes 
(chiffres au 1er juillet 2014) ; 

 Les tendances récentes observées 
sur le marché local de l’habitat 
(zoom sur l’année 2016). 

 

 

 

 

 

 

 

Novembre 2017 
 

Note de suivi et d’actualisation   
du programme local de l’habitat de Caen la mer 
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PPROGRAMMEROGRAMME  LLOCALOCAL  DEDE  LL’’HHABITATABITAT  
DESDES  

RRIVESIVES  DEDE  LL’O’ODONDON  
 

Note de suivi et d’actualisation 2016 

C onformément à l’article L. 302-3 du code de la construction et de l’habitation, 
« l’établissement public de coopération intercommunale délibère au moins une 
fois par an sur l’état de réalisation du PLH et son adaptation à l’évolution de la 

situation sociale ou démographique ». 

Ce document dresse le bilan des objectifs quantitatifs pour l’année 2016. Il a pour objet 
de comprendre les différentes dynamiques du territoire en matière de socio-
démographie, de structure du parc de logements et de marché de l’immobilier. Il vient 
compléter les cinq notes réalisées en 2010, 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015 ainsi qu’un 
bilan à mi-parcours (2012) qui mesure et évalue de façon exhaustive l’état d’avance-
ment des actions du PLH engagées depuis 2010.  

UNE REPRISE DE LA CONSTRUCTION 
AMORCÉE 
Un PLH qui dépasse ses objectifs pour l’an-
née 2016... 

En 2016, 118 logements ont été livrés sur les 
trois communes. Avec un taux de réalisation de 
184 %, les objectifs quantitatifs du PLH 
sont atteints et même dépassés depuis 
deux années consécutives. 

Il est important de noter que pour la pre-
mière année cette évolution est le fait de la 
commune de Verson qui dépasse largement 
ses objectifs avec 104 logements livrés (taux de 
réalisation de 335 %). Ce dynamisme est lié aux 
livraisons des premiers logements de l’éco-
quartier. 

La commune de Mouen a connu une baisse 
de la construction sur l’année 2016 avec 
seulement 14 unités livrées contre 78 en 2015. 
Depuis 2010, Tourville-sur-Odon n’atteint pas 
ses objectifs annuels de construction. 

 

 

 

Sources : Enquête PC 2010-2013, AUCAME / Suivi de livraison 
de logements 2013 - 2016, Caen la mer 

Evolution des permis de construire accordés 
et des livraisons de logements 

RECENSEMENT DES LOGEMENTS  

Depuis 2010, le suivi de la construction se 
basait sur le recensement annuel des 
permis de construire délivrés sur les 
trois communes.  

Au 1er janvier 2013, elles ont intégré la 
l’agglomération de Caen la mer qui re-
groupe 35 communes. Depuis 2013, la 
direction habitat de Caen la mer réalise 
un recensement des logements livrés. 
Il en ressort un décalage entre les deux 
bases.  

Cette présente note se base sur les 
chiffres issus du recensement des loge-
ments livrés réalisé par Caen la mer.  

  Objectif 
annuel 

Livraisons 
2016 

Taux de 
réalisation  

     

Mouen  23 14 61%  

Tourville/Odon  10 0 0 %  

Verson  31 104 335% 

Ex RDO  64 118 184% 

Source : Suivi des livraisons de logements 
2013 - 2016, Caen la mer 

Livraisons de logements en 2016 : 
entre objectifs et résultats 

Modifi cation du PLH de Val ès dunes, clas-
sement des communes par type d’espaces 
avec le nouveau périmètre de l’EPCI - AU-
CAME, juin 2017
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Pour rappel, le maintien à niveau du parc 
privé est une priorité à plusieurs titres :

• Enjeu urbain : il constitue la majorité 
des logements offerts aux habitants dans 
nos centres villes et centres bourgs. A 
l’échelle de Caen la mer, ce parc repré-
sente 80 % du parc total de logements. 
La déqualifi cation de ce parc a donc des 
conséquences directes sur l’attractivité 
des centres villes. 

• Enjeu démographique : une sous occu-
pation de ce parc et une augmentation 
de la vacance pèsent sur le dynamisme 
démographique du territoire. 

• Enjeu majeur dans les parcours résiden-
tiels : le collectif existant propose des 
prix de vente moins élevés que le neuf et 
donc plus accessibles pour les ménages 
de Caen la mer. Rendre attractif ce parc 
est un enjeu clé pour attirer les familles 
dans nos centres villes, il permet d’offrir 
la pièce supplémentaire recherchée par 
les ménages.

A l’échelle de la communauté urbaine, 
cette étude a permis de rendre compte que 
80 % des logements construits avant 1984 
se concentrent sur 12 communes du terri-
toire. Ces communes ont dans l’ensemble 
un profi l urbain ou littoral. Des disparités 
sont donc observées entre les territoires. 

• Caen et Hérouville Saint-Clair 
concentrent des logements collectifs 
construits entre 48 et 83 : le parc de la 
Reconstruction (48-63) dans le centre-
ville de Caen, un parc construit sous 
forme de tours et de barres dans les an-
nées 60-70.

• Les communes urbaines ont un visage 
plus contrasté : à l’est, un parc collectif 
occupé par des locataires, à l’ouest, des 
logements individuels occupés par des 
propriétaires.

• Les communes littorales concentrent  
deux types de parc : des maisons an-
ciennes construites avant 1948 et des 
collectifs d’après-guerre.

• Les communes périurbaines concentrent 
des maisons issues du développement de 
l’urbanisation sous forme essentielle-
ment pavillonnaire dans les années 70-
80. 

Les trois enjeux de la rénovation énergétique 

Part des logements privés de type collectif 
construits entre 1948 et 1984 

sur Caen la mer 
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Cette localisation constitue une connais-
sance nécessaire pour définir une straté-
gie d’intervention sur le territoire. La ré-
habilitation est plus complexe au sein de 
logements collectifs (statut juridique, coût 
élevé de rénovation…) par rapport au lo-
gement individuel, des difficultés patrimo-
niales pouvant néanmoins complexifier l’in-
tervention sur le parc individuel. 

L’étude a permis de mettre en avant une 
première approche de la localisation du 
parc potentiellement énergivore à travers 
le cumul de trois facteurs :

•	 Âge du bâti : un logement construit avant 
la 1ère réglementation thermique (1974) 
est particulièrement énergivore,

•	 Type de logement : à surface égale, une 
maison consomme 20 % d’énergie en plus 
pour se chauffer par rapport à un appar-
tement,

•	 Taille du logement : de façon méca-
nique, un grand logement nécessite plus 
d’énergie pour se chauffer.

Cette analyse a permis de hiérarchiser les 
secteurs à travers cinq niveaux de risque 
allant de faible à très élevé. Ces derniers 
secteurs peuvent ainsi être considérés 
comme les secteurs prioritaires d’interven-
tion pour la communauté urbaine de Caen 
la mer. 

Le résultat permet de considérer que 10 
communes sont fortement impactées par 
un parc potentiellement énergivore :

•	 Caen (centre-ville reconstruit, Méridien, 
Pierre Heuzé et Venoix),

•	 Hérouville Saint-Clair (Quartier du Bois 
et Val Ouest),

•	 Mondeville (Charlotte Corday),

•	 Les centres de Colombelles, Cormelles le 
Royal, Ifs et Fleury-sur-Orne,

•	 Troarn, Bretteville-sur-Odon et Verson.

Les logements potentiellement  
énergivores sur Caen la mer
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bresT méTropole, son acTion sur 
le parc privé eT l’observaToire 
des copropriéTés 
Gladys GRELAUD, cheffe de projet habitat 
à Brest Métropole, est intervenue afi n de 
montrer l’intérêt pour la collectivité de 
mettre en place des outils opérationnels 
sur la thématique du parc privé à travers 
notamment l’Observatoire des coproprié-

tés de Brest Métropole. 

Présentation de Brest Métropole par 
Gladys GRELAUD

La copropriété est un sujet central sur Brest 
Métropole puisque ce parc représente 40 % 
du parc total de logements, soit 3 500 co-
propriétés. Cette politique d’intervention, 
très ancienne sur le territoire - depuis les 
années 90 - est liée notamment à la volonté 
de deux personnalités locales qui ont sou-

haité agir sur ce parc : l’ancien vice-pré-
sident en charge de l’habitat et Christian 
KERLEROUX, l’ancien directeur de Brest 
Métropole.

L’intervention sur l’habitat privé est large 
sur la métropole, de l’habitat individuel 
aux immeubles collectifs en mono ou copro-
priétés. Pour chaque parc, type de proprié-
taires et occupants, des outils opération-
nels sont déployés (cf. schéma précédent).

Les copropriétés sont observées depuis 1998 
mais uniquement sur le tissu très urbain. En 
2013, suite à de nombreux retours sur le 
terrain de problématiques d’impayés, pas 
uniquement sur les copropriétés d’avant-
guerre mais également sur les copropriétés 
des années 50-70, la Métropole a souhaité 
se doter d’un outil plus « industriel » afi n 
d’adapter plus fi nement les outils mis en 
place. 

La Métropole a alors demandé à l’agence 
d’urbanisme ADEUPA de travailler sur une 
graduation de l’état des copropriétés, de 1 
à 10, à travers une dizaine d’indicateurs : 
le  positionnement sur le marché immobi-
lier, l’âge du bâti, le taux d’exonération à 
la taxe d’habitation (profi l social des ha-
bitants), le nombre de propriétaires occu-
pants, les bailleurs, la vacance, la proxi-
mité avec les services public, le nom du 
syndic…

L’Observatoire est un outil SIG utilisé quoti-
diennement par l’ensemble des services de 
la métropole :

• le service prévention des risques, pour 
avoir un état des lieux du bâtiment,

• le service écologie urbaine, notamment 
pour le service assainissement, l’Obser-
vatoire permettant d’avoir rapidement 
accès au nom du syndic,

• le service foncier, afi n d’avoir une image 
des dynamiques de marché et de la loca-
lisation des ventes,

• mais également les opérateurs qui ont 
un accès limité leur permettant d’at-
teindre rapidement la fi che d’identité 
de la copropriété lorsqu’ils reçoivent 
une personne. 

La parole aux acteurs

L’intervention de Brest Métropole sur l’habitat privé
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Sonia DE LA PROVÔTÉ interroge Gladys 
GRELAUD sur les moyens humains affectés à 
cet Observatoire et sur l’accès à cet outil.

Gladys GRELAUD précise que seuls les ser-
vices de la collectivité ont accès à cet outil 
SIG, les opérateurs ayant un accès limité.  
En termes de moyens, à l’époque, l’ADEUPA 
a été la première agence à créer un Ob-
servatoire des copropriétés sur une métro-
pole. Il a donc fallu mettre en place toute 
la méthodologie, soit environ deux ans de 
travail. Maintenant qu’il existe, deux per-
sonnes travaillent sur cet Observatoire à 
l’ADEUPA, une chargée d’études et un si-
giste sur une période d’actualisation d’en-
viron 6 mois. 

Gladys GRELAUD rappelle qu’il ne s’agit pas 
d’un investissement vain. Cet outil permet 
à Brest Métropole de calibrer son interven-
tion et de limiter les études pré-opération-
nelles coûteuses, la collectivité ayant une 
connaissance fine de son parc. Les études 
peuvent alors être minorées grâce à cette 
connaissance issue de l’Observatoire. La 
combinaison de l’ensemble des outils per-
met des interventions complémentaires en 
fonction des difficultés de la copropriété.   

Table ronde sur la rénovation 
des logements du parc privé

A l’issue de ces présentations, une table 
ronde animée par Thomas BOURREAU, Di-
recteur d’études à l’AUCAME, a eu lieu en 
présence de : 

•	 Hélène CHAUVEAU, 

Responsable Unité Amélioration de l’Habi-
tat Privé, DDTM du Calvados

•	 Beatrice SGORBINI,

Responsable service habitat, SOLIHA Terri-
toires de Normandie

•	 Gladys GRELAUD,

Cheffe de projet habitat, Direction Habi-
tat, Brest Métropole

Les participants de la table ronde sur la rénovation 
des logements du parc privé

Gladys GRELAUD, cheffe de projet habi-
tat, présente l’observatoire des copro-
priétés de Brest Métropole
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Le choix des intervenants de cette table 
ronde n’a pas été simple en raison de la 
diversité des acteurs de la rénovation des 
logements du parc privé, qu’ils soient pu-
blics ou privés. Néanmoins, il nous a sem-
blé primordial d’avoir un représentant 
de l’Etat afi n de mettre en avant son ac-
compagnement sur cette thématique mais 
également avoir une image, à l’échelle du 
département, des différents dispositifs mis 
en œuvre. À côté de l’Etat, la présence 
d’un opérateur travaillant au quotidien 
avec les collectivités et les habitants pa-
raissait pertinente. Pour ne pas alourdir la 
table ronde, seul SOLIHA était représentée, 
parmi les trois opérateurs locaux, afi n de 
rendre compte à la fois de son intervention 
dans l’urbain dense via le POPAC de Caen 
et ses interventions dans les territoires plus 
périurbains et ruraux. Enfi n, ouvrir cette 
table ronde à un acteur extérieur au ter-
ritoire, en l’occurrence Brest Métropole, 
permettait de rendre compte des politiques 
et outils mis en place sur un territoire com-
parable et qui s’est emparé depuis de nom-
breuses années de cet enjeu fort: la réha-
bilitation du parc privé. 

Voici les principaux enseignements de ce 
débat :

Les acteurs du parc privé
En introduction, Hélène CHAUVEAU a rap-
pelé le rôle de l’ANAH dans la rénovation 
du parc de logements privé, son interven-
tion et les différents acteurs mobilisés sur 
cette thématique.

Béatrice SGORBINI a elle rappelé l’interven-
tion de SOLIHA sur le territoire depuis de 
nombreuses années et a souhaité souligner 
le besoin d’une intervention coordonnée 
par thématique et par secteurs comme l’a 
démontré l’étude sur la rénovation éner-
gique des logements privés de Caen la mer 
présentée précédemment. L’expérience de 
SOLIHA sur la Communauté urbaine de Caen 
la mer a montré qu’un seul dispositif d’in-
tervention n’était pas suffi sant quand plu-
sieurs problématiques se télescopent sur un 
territoire. L’OPAH de Caen ne pouvant pas 
répondre seule à la problématique des co-
propriétés, la ville a ainsi lancé son premier 
POPAC en 2016.

Source : Chiffres-clés 2017, ANAH - www.anah.fr

4 JUIN 2018 2 ÈME FORUM OBSERVATOIRE HABITAT 

Intervention de SOLIHA 

Source : SOLIHA

Intervention de SOLIHA dans le Calvados
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Les problématiques rencontrées
L’intervention sur le parc collectif est plus 
complexe et sur un temps plus long que sur 
le parc individuel. Il faut réussir à fédérer 
une somme d’intérêts particuliers autour 
d’un intérêt général.

Les politiques publiques sont intervenues 
depuis de nombreuses années sur le parc 
locatif social via notamment les quartiers 
ANRU. Sur Brest Métropole par exemple, 
l’observation n’était faite jusqu’ici qu’au 
sein de ces quartiers. Aujourd’hui, les im-
meubles les plus dégradés ne sont plus les 
logements locatifs sociaux mais les copro-
priétés des années 50/70, en périphérie 
des quartiers d’habitat social, occupées par 
des propriétaires vieillissants, et sur les-
quels aucune intervention n’est survenue 
ces dernières années. Les commerces vides 
ne sont pas le seul levier d’attractivité de 
nos cœurs de ville : les copropriétés privées 
sont également un des vecteurs de l’image 
de nos centres villes. Les logements col-
lectifs souffrent d’une désaffection envers 
le logement individuel en périphérie sur 
laquelle nous devons agir pour permettre 
l’accueil de familles en cœur de ville. Pour 
cela, il est nécessaire d’avoir une transver-
salité entre les sujets d’urbanisme, d’amé-
nagement, d’habitat et de mobilité sur nos 
territoires. 

Comment améliorer l’intervention 
sur le parc privé ?
L’enjeu, pour l’ANAH est vraiment d’ac-
compagner les collectivités dans les études 
pré-opérationnelles, notamment pour 
adapter les outils aux problématiques du 
territoire. L’étude de l’AUCAME présentée 
précédemment est essentielle pour savoir 
comment intervenir sur des territoires de 
plus en plus importants (cf. Communau-
té urbaine à 50 communes). Une connais-
sance fine du parc privé est nécessaire afin 
d’adapter les outils au contexte. L’Obser-
vatoire des copropriétés de Brest Métro-
pole est en ce sens un outil pertinent.

Comment faire plus, massifier au 
vu des enjeux du parc privé, de la 
complexité d’intervention… ?
Selon les intervenants, la massification de 
la rénovation du parc privé est une question 
politique. Jusqu’ici, les constructions en 
extension étaient priorisées car beaucoup 
plus simples à réaliser. La réhabilitation, 
elle, était une politique en dentelle sur 
des temps relativement longs. Les lois re-
latives à la diminution de la consommation 
d’espace et les documents de planification 
(PLUi, PLH, SCoT) axent désormais le re-
nouvellement urbain comme une priorité. 
L’intervention sur le tissu urbain existant se 
développe de plus en plus et nécessite une 
réflexion plus large que l’habitat (foncier, 
aménagement, urbanisme…). Cette poli-
tique est plus complexe mais essentielle 
pour rendre attractif nos cœurs de ville et 
bourg et faire revenir les habitants en ville. 
Il faut désormais travailler en mode projet 
sur cette thématique.

Les enjeux de demain : sur quels 
types de parc devra-t-on intervenir ?
La collectivité et l’Etat ne pourront pas 
supporter le coût financier de la rénovation 
énergétique. Il s’agit désormais d’en faire 
une question culturelle et de veiller à ce 
que la collectivité, l’Etat et les opérateurs 
soient là pour accompagner les proprié-
taires afin qu’ils réalisent leur travaux,  sans 
forcément l’octroi d’aides financières. La 
qualité du conseil technique est un enjeu. A 
titre d’exemple, SOLIHA intègre désormais 
une ergothérapeute dans son équipe afin 
de répondre au mieux aux projets et be-
soins des propriétaires. L’adéquation entre 
objectifs quantitatifs de rénovation et be-
soin d’accompagnement personnalisé des 
projets pour améliorer les conditions de vie 
des habitants est en ce sens complexe. 
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A l’issue de cette table ronde, plusieurs in-
terventions sont à noter :

Interventions :
Monsieur CALBERG ELLEN de BIOMASSE 
NORMANDIE a souhaité rappeler les effets 
de l’accompagnement réalisé par BIOMASSE 
sur les copropriétés à Caen. Ainsi, avec l’ac-
compagnement ville/Biomasse, le nombre 
de copropriétés se lançant dans les travaux 
a été multiplié par quatre. Par contre, il 
faut attendre a minima cinq années pour 
voir le résultat lorsqu’on intervient sur une 
copropriété.  

Madame Marie GINESTE, chargée de mission 
habitat privé, au sein de la Communauté 
urbaine de Caen la mer a renforcé les in-
terventions précédentes en insistant sur 
le besoin d’avoir un outil adapté à chaque 
type de parc et au contexte du territoire. 
La rénovation des logements du parc privé 
est un des enjeux du PLH et la collectivité 
travaille actuellement sur la création d’un 
guichet unique d’informations via la Maison 
de l’Habitat. 

Monsieur Michel PATARD-LEGENDRE est re-
venu sur le POPAC de la ville de Caen en 
précisant que l’intervention ne doit pas 
porter que sur l’habitat et intégrer notam-
ment l’aspect économie d’énergie si on 
souhaite rendre ce parc attractif. De plus, 
sur l’îlot Saint Jean, périmètre du POPAC, 
une intervention est également prévue sur 
les cœurs d’îlot pour améliorer l’environ-
nement urbain. Il est nécessaire d’informer 
la population sur la nécessité d’intervenir 
sur les copropriétés (valeur immobilière du 
bien) afin de maintenir l’attractivité de ces 
logements. 

Patrice DUNY, Directeur de l’AUCAME, in-
terpelle la table ronde afin de savoir si 
les intervenants ont connaissance d’un 
exemple d’opération de rénovation qui a 
trouvé son équilibre financier via une opé-
ration de densification ou de surélévation. 

Hélène CHAUVEAU évoque une opération 
sur Vire de réhabilitation et de construction 
de logements locatifs sociaux qui a permis 
de préserver un patrimoine local (ancienne 
préfecture). Une intervention forte de la 
ville et de la SEM locale a permis la réalisa-
tion de ce projet. Une implication forte des 
acteurs locaux est nécessaire pour ce type 
d’opération.  
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Qu’est ce Qu’un PoPac ?

Un outil en faveur des copropriétés 
fragilisées
Le POPAC, expérimenté par l’Anah, est un dispositif 
de prévention à destination des copropriétés pré-
sentant les premiers signes de fragilité. L’objectif 
est de remédier aux difficultés rencontrées dans les 
copropriétés, de façon précoce, de telle sorte que 
les dysfonctionnements puissent être résorbés le 
plus en amont possible. Le POPAC vise plusieurs 
types de copropriétés : 

 ▪ les copropriétés repérées potentiellement 
fragiles et les quartiers présentant des risques 
de déqualification,

 ▪ les copropriétés sorties d’un dispositif 
opérationnel de type OPAH ou plan de sau-
vegarde pour éviter qu’elles ne retombent dans 
une situation précaire. 

Un outil d’ingénierie opérationnelle
Le POPAC, mis en place pour une durée de trois 
ans, est un outil d’ingénierie opérationnelle qui vise 
à agir rapidement dès le signalement d’une situa-
tion, ou de manière préventive. 

C’est pourquoi, la collectivité doit définir un volet 
d’actions qui présente la feuille de route qu’elle 
se fixe pour les trois ans. Dans son instruction du 
7 mars 2016, l’Anah a listé les actions possibles 
et pour lesquelles elle accorde des subventions. 
La collectivité ne doit retenir que les actions ré-
pondant aux enjeux du territoire. Un POPAC peut 
prévoir des actions différentes au sein d’un même 
périmètre d’intervention :

 ▪ des actions communes à l’ensemble des co-
propriétés (repérage, sensibilisation,…),

 ▪ des actions renforcées pour les copropriétés 
présentant des signes de fragilité et repérées 
lors d’un diagnostic multicritères (aide à la ré-
solution des premières difficultés),

 ▪ des actions spécifiques pour accompagner 
les copropriétés sortant d’un dispositif opéra-
tionnel de redressement (OPAH ou plan de sau-
vegarde).

La collectivité doit mettre en place une équipe 
d’ingénierie pluridisciplinaire regroupant des 
compétences juridique, technique et sociale. Cette 
équipe  doit assurer l’animation du dispositif et 
les missions opérationnelles définies dans le volet 
d’actions. 

Les modaLités de mises en 
œuvre du disPositif

Un périmètre d’intervention restreint
La collectivité doit définir un périmètre d’interven-
tion. Le POPAC cible un nombre restreint et perti-
nent de copropriétés au regard des enjeux identi-
fiés du territoire et des objectifs que la collectivité 
s’est donnée.  

Afin de garantir la qualité de l’accompagnement, 
l’Anah conseille de fixer un périmètre peu étendu. 
En général, il concerne un groupe de copropriétés 
repérées potentiellement fragiles.

Les coProPriétés 
en france :

(source : Rapport Braye)

 ▪ 7 millions de 
résidences principales, 
soit 1/4 

 ▪ plus de 1 million 
de résidences secondaires

 ▪ 47 % de ces 
logements occupés par 
leur propriétaire

 ▪ 97 % des logements 
situés dans des espaces 
urbains

 ▪ Environ 100 000 
copropriétés 
potentiellement fragiles,  
soit 1,2 millions de 
logements concernés

Les PoPac 
en france 

au 1er septembre 2015 :
(source : www.anah.fr)

 ▪ 24 POPAC engagés 
et 37 en cours 
d’élaboration, dont :

 > Communauté urbaine 
de Lyon :  
25 copropriétés  
(1 800 logements),

 > Saint-Etienne Métropole :  
13 copropriétés de  
32 à 400 logements.

La Reconstruction, un patrimoine fragilisé 

Coeur d’îlot sur l’île Saint-Jean à Caen

Les ISAI du centre-ville de Vire

Actions 
possibles et 

subventionnées 
par l’Anah

 > Mission de repérage des copropriétés concernées

 > Mise en place de partenariats avec les milieux professionnels locaux

 > Constitution de bases de données, et, si un observatoire existe, aide à son alimentation

 > Sensibilisation, information générale et/ou ciblée et formation des acteurs de la copropriété

 > Réalisation de diagnostics multicritères ou d’expertises spécifiques ponctuelles

 > Signalement de situations difficiles (sociales, juridiques ou techniques)

 > Aide à la résolution des premières difficultés (aspect juridique, technique, énergétiques,…)

 > Accompagnement des copropriétés sorties d’un dispositif programmé (OPAH) ou d’un procédure 
d’administration provisoire
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surélévation ». « La plupart des surélévations correspondent 
ainsi à l’extension d’un logement, le plus souvent d’une maison 
individuelle appartenant à un propriétaire unique. »

Le cas compLeXe Des copropriétés
Dans le cas d’une copropriété, la surélévation présente des 
avantages non négligeables. L’intérêt majeur est la création 
d’une plus-value fi nancière avec l’aliénation du droit de rehaus-
ser. La surélévation génère également l’augmentation des mil-
lièmes servant de base au calcul de répartition des charges. 
Ainsi, elles baissent pour chaque propriétaire, sauf en cas d’ac-
quisition de la nouvelle surface construite. Enfi n, la surélévation 
provoque un impact thermique positif (meilleure compacité) et 
ainsi une meilleure performance énergétique de l’immeuble, 
créatrice de réduction des charges.

Néanmoins, la surélévation en copropriété est complexe car 
soumise au système de vote de la copropriété (cf. Qu’en Sa-
vons-nous ? n°80 : Les copropriétés). Bien qu’il ait été assoupli 
par la loi Boutin, puis la loi ALUR (voir plus loin), il est diffi cile 
d’obtenir les voix requises pour permettre ce type d’opération. 
À Paris, 55 % des parcelles surélevées appartiennent à un pro-
priétaire unique contre 27 % qui sont des copropriétés. 

un potentieL : Le Logement sociaL 
et Les services pubLics

Les bailleurs sociaux disposent d’un patrimoine bâti important 
notamment en zones tendues où le foncier est rare et cher. 
La surélévation permet la réalisation de logements sociaux 
neufs dans ces zones de manière rapide et à moindre coût, 
la charge foncière étant déjà portée, introduisant ainsi de la 
mixité sociale. Même si ces opérations demandent une techni-
cité particulière, des exemples novateurs existent, notamment 
en Île-de-France.

Un potentiel de surélévation important se situe également sur 
les terrains dévoués aux services publics (écoles, collèges, 
lycées…) dont les parcelles sont parmi les moins denses. (La 
surélévation – Rapport au Président de l’ADFA Ministère du Lo-
gement, Ministère du Développement Durable, janvier 2013). 

Des eXempLes caennais
Des surélévations ont été constatées à Caen, mais dans des 
proportions limitées. Elles sont anciennes mais aussi récentes 
et se localisent dans les quartiers anciens, notamment ceux du 
centre-ville.

À Caen, il existe des 
surélévations récentes, 
notamment au-des-
sus de maisons indivi-
duelles.

Cette maison indivi-
duelle, située entre le 
port et l’Abbaye aux 
Dames à Caen,  insérée 
entre deux immeubles a 
rehaussé son deuxième 
étage et créé un étage 
supplémentaire. Les propriétaires ont profi té de ce projet pour 
rénover énergétiquement leur habitation qui, malgré l’augmen-
tation de la surface habitable, a vu sa consommation d’éner-
gie baisser. La surélévation a permis l’alignement avec les im-
meubles contigus et une modernisation réussie da la façade.

De rares immeubles collectifs ont été surélevés. En voici un 
exemple :

 

Dans le centre-ville de Caen, cet immeuble en partie recons-
truit après les bombardements de 1944, a vécu une troisième 
jeunesse (une partie de l’immeuble date du XVIIIe siècle). À 
la suite de la fermeture du magasin en rez-de-chaussée et du 
départ des habitants de l’immeuble, il a été entièrement re-
confi guré  à l’extérieur comme à l’intérieur, avec une lourde 
rénovation thermique, l’ajout d’un ascenseur et la création d’un 
étage supplémentaire.

Les matériaux et les couleurs utilisés dans la surélévation ré-
vèlent l’esthétique de la reconstruction. L’opération a été favo-
risée par l’absence d’occupant pendant les travaux et l’unicité 
du propriétaire.

Logements sociaux 
à Saint-Denis 

(source : Cyberarchi)

Une surélévation ancienne, rue 
Saint-Ouen à Caen 

(source : Google Street)

Une surélévation récente de maison individuelle 

(sources : Google Street et www.prixnational-boisconstruction.org)

Une surélévation d’immeuble dans le centre de Caen

(source : Google Street)
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dans le centre de Caen

Source : ®Google StreetView
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présenTaTion du proJeT de loi 
évoluTion du logemenT de 
l’aménagemenT eT du numériQue 
(elan)
Héloïse DEFFOBIS, Chef du service Construc-
tion Aménagement et Habitat à la DDTM du 
Calvados, a ensuite effectué une présenta-
tion du projet de loi ELAN. 

La loi étant actuellement en cours de pre-
mière lecture à l’Assemblée Nationale, il 
convient de garder à l’esprit qu’il s’agit 
d’une présentation en l’état actuel des dis-
cussions. Compte tenu des échanges à ve-
nir au sein de l’Assemblée Nationale, puis 
du Sénat, ce texte de loi est amené à être 
modifi é. 

La présentation est visible en annexe.

Michel PATARD-LEGENDRE est intervenu 
suite à cette présentation afi n d’évoquer 
les inquiétudes des bailleurs sociaux. En 
effet, le projet de loi prévoit des boulever-
sements au sein des organismes HLM. Un 
regroupement des organismes dont le parc 
ne représente pas 15 000 logements est en-
visagé dans la loi. A l’échelle du départe-
ment, un seul bailleur répond à ce seuil. 
Un travail très complexe s’annonce d’ici 
2021 pour les autres bailleurs. Le projet de 
loi intègre des dispositifs qui facilitent la 
vente de logements locatifs sociaux par les 
bailleurs. En fonction du parc des bailleurs 
(collectif, individuel, au sein de quartier 
prioritaire ou non…) ces ventes sont plus 
ou moins faciles. De plus, il convient d’être 
vigilant sur les acquéreurs de ces ventes en 
lot afi n que ces derniers ne soient pas des 
marchands de sommeil. 

Héloïse DEFFOBIS rappelle que le Préfet a 
organisé récemment une rencontre avec 
les bailleurs sociaux locaux. Les acteurs du 
logement social et élus sont invités à faire 
remonter leurs questions en évoquant les 
diffi cultés potentielles et questions dans le 
cadre de ce projet de loi.

Actualité nationale en matière d’habitat

Présentation du projet de loi ELAN par Héloïse DEFFOBIS 

  

TITRE 1er

TITRE 2
TITRE 3

TITRE 4

Maintien du rythme 
de construction (zones 
tendues)
Territorialisation de la 
politique du logement

Mobilité dans le parc social et privé
Rapports locatifs
Ooffre de logements adaptés aux besoins 
spécifiques

Lutte contre les 
fractures territoriales
Enjeux énergétiques 
et à la qualité de 
l’habitat
Évolutions 
numériques

Adaptation aux  
mutations de la société 
et aux territoires
Restructuration du 
patrimoine du logement 
social et des organismes
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X avier PICHON a formulé la conclusion de ce forum en 
saluant la richesse des présentations et des échanges 
survenus durant cet après-midi. 

Ces derniers permettent de nourrir les réflexions quotidiennes 
des élus, techniciens ou acteurs locaux. Il a insisté sur l’apport des 

études et tableaux de bord pour « l’ensemble des territoires ». L’attrac-
tivité des logements du parc privé concerne le tissu urbain dense de l’ag-
glomération caennaise mais également les centres-bourgs des territoires 
périurbains et ruraux. Cet enjeu est primordial dans l’élaboration des po-
litiques publiques actuelles, comme la révision du SCoT Caen Métropole en 
cours actuellement. 

Cet après-midi d’échanges a permis de s’interroger sur les points suivants :

ÒÒ Le besoin de coordonner les acteurs et de développer des outils 
pour favoriser la massification de la rénovation du parc privé,

ÒÒ La complexité de l’intervention, notamment sur les copropriétés, 
qui nécessite un temps long et une transversalité entre les 
thématiques habitat, urbanisme, aménagement, foncier et 
mobilité.

L’intervention de Brest Métropole, à travers leur observatoire des copro-
priétés, ouvre des possibilités en termes d’outils opérationnels à mobiliser 
sur notre territoire. Ce principe de faire intervenir un acteur extérieur 
pour nourrir le débat sera réitéré lors des prochains Forums de l’Observa-
toire Habitat. 

Conclusion de ce Forum
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Annexes
Liste des participants

Nom Prénom Organisme Fonction

ANFROY Frederic Calvados Habitat Responsable commercial

BOTREAU Mathilde Normandie Aménagement Directrice Pôle Aménagement

BOURBONNAIS Aurélie Ville de Caen Direction de l'urbanisme chargée 
de mission

BOUREAU Thomas AUCAME Directeur d'études

BRIARD Pascaline Communauté urbaine Caen la 
mer Maison de l'habitat 

BROCHARD Denis Caen la mer Habitat Directeur du Patrimoine et du 
Développement

CAHAN Anthony SEDELKA EUROPROM Développement Foncier

CALBERG ELLEN Paul BIOMASSE NORMANDIE Directeur Adjoint

CHAUVEAU Hélène DDTM du Calvados Responsable Unité Amélioration de 
l'Habitat Privé

CLOUET Sébastien La Caennaise Directeur

CORIOU Caroline ACAHJ Gestionnaire

COUZIN Alain Syndicat Mixte Bessin Urbanisme Vice-président en charge du 
service instructeur du Bessin 

DE LA PROVÔTÉ     Sonia AUCAME Présidente

DEFFOBIS Héloise DDTM du Calvados Chef de service Construction 
Aménagement Habitat

DELMOTTE MAHE Béatrice CAF du Calvados Conseillère thématique Logement/
Habitat

DEMARIS Monique Conseil Départemental du 
Calvados Chef du service logement

DREAN Lysiane Association REVIVRE Chef de service

DUNY Patrice AUCAME Directeur 

DURAND Elisabeth Bretteville-sur-Odon 1ère adjointe au maire
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Nom Prénom Organisme Fonction

FERRAND Daniel CAF du Calvados Chargé d'études 

FRICOUT Michel LOGIPAYS Président

GERVAIS Rachel CCAS Caen Assistante de gestion au service 
communal du logement 

GINESTE Marie Communauté urbaine Caen la 
mer Chargée de mission habitat privé

GRELAUD Gladys Brest Metropole Cheffe de projet Habitat

HITIER Bruno Ouistreham 1er Adjoint au maire

HUBERT Anthony Pole Metropolitain Caen 
Normandie Métropole Chargée de mission urbanisme

LANFRANCONI Luigi EDIFIDES Directeur

LE CORVEC Gael CERC Directeur

LECANU Magali CLLAJ Directrice

LECAPLAIN Patrick Bretteville-sur-Odon Maire 

LOUIS Stéphan Ville de Ouistreham Directeur d'études

MARIE Catherine Communauté urbaine Caen la 
mer Directrice service habitat 

MARTIN Pauline Communauté de communes du 
Pays de Falaise Chargée de mission habitat

MARY Laurent DDTM du Calvados Directeur

MASSON Anael Pole Metropolitain Caen 
Normandie Métropole Chargé de mission urbanisme

MAUREL Karine LOGIPAYS Directrice

PATARD-LEGENDRE Michel AUCAME Élu référent Observatoire Habitat

PICHON Xavier AUCAME Élu référent Observatoire Habitat
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Nom Prénom Organisme Fonction

PITEL Anaïs AUCAME Chargée d'études habitat et 
foncier 

PIZY Arnaud FNAIM Vice-président chambre FNAIM 
Bassse Normandie

POURNY Pascal Communauté de communes du 
Pays de Falaise Vice-président 

RIBALTA Ghislaine Hérouville-Saint-Clair Maire Adjointe à l’urbanisme et à 
l’aménagement urbain

ROGER Fabienne Communauté urbaine Caen la 
mer Directrice ajointe Direction habitat 

SGORBINI Béatrice SOLIHA Territoires de 
Normandie Responsable service Habitat

TANQUEREL Pauline AISCAL Chargée de prospection

TIERCELET Thibault SPLA Caen Presqu'île Chef de Projet

VANNIER Soazig AUCAME Chargée d'études urbanisme et 
habitat 

WOLF Stéphane Syndicat Mixte Bessin Urbanisme Directeur

ZELMANN Véronqiue CDHAT Responsable communication
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Support de présentation  
du 2e forum de l’observatoire de l’Habitat

4 JUIN 2018 2 ÈME FORUM OBSERVATOIRE HABITAT 

Introduction du 
 2ème Forum de  

l’Observatoire Habitat 

 
 
par Sonia DE LA PROVÔTÉ,  
Sénatrice du Calvados et Présidente de l’agence d’urbanisme 
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Ordre du jour 
 
 
 
 

14h10 : Présentation des tableaux de bord de l’observatoire, édition 2017 
par Anaïs PITEL, Chargée d’études habitat et foncier à l’AUCAME 
  
  
14h25 : Présentation de l’étude sur la rénovation énergétique des logements privés de la Communauté urbaine de Caen 
la mer  
 par Soazig VANNIER, Chargée d’études habitat et urbanisme à l’AUCAME 
  
  
14h45 : Présentation de la stratégie et des outils mis en place sur la thématique des logements du parc privé à Brest 
Métropole    
par Gladys GRELAUD, Cheffe de projet habitat, Direction Habitat à Brest Métropole 
  
  
15h00 : Table Ronde animée par Thomas BOUREAU, Directeur des études de l’AUCAME, sur la thématique de la 
rénovation des logements du parc privé avec la participation de Hélène CHAUVEAU, Responsable Unité Amélioration de 
l’Habitat Privé, DDTM du Calvados, Béatrice SGORBINI, Responsable service habitat, SOLIHA  Territoires de Normandie et 
Gladys GRELAUD, Cheffe de projet habitat, Direction Habitat à Brest Métropole 
  
  
15h55 : Actualité Nationale en matière d’habitat  
 par Héloïse DEFFOBIS, Chef du service Construction Aménagement et Habitat à la DDTM du Calvados 
  
  
16h15: Conclusions de ce forum 
par Monsieur Xavier PICHON, élu référent de l’observatoire 
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L’édition 2017  
des tableaux de bord 

 
 

par Anaïs PITEL, 
Chargée d’études habitat et foncier de l’Aucame 
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La Communauté de Communes du Pays de Falaise 
 
 
 Ce qu’il faut retenir 

 
 Une croissance démographique sur la période 2009-

2014 : + 3,4 % qui permet d’atteindre 28 160 habitants. 
 

 Un parc de logements, composé de 13 404 unités, 
majoritairement individuel : 80 %. 

 
 Une forte évolution du nombre de logements vacants  

entre 2009 et 2014, avec un taux supérieur à 9 % qui 
laisse présager une surabondance de l’offre vis-à-vis de 
la demande. 
 

 Une majorité de grands logements : 90 % des logements 
sont des T3 et +. 
 

 Un marché de la construction neuve peu dynamique 
hormis sur la commune pôle de Potigny. 
 

 Un marché de l’immobilier ancien affichant des prix 
moyens en baisse sur le parc individuel et collectif.  
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Le SCoT Bessin 
 
 
 
 

Deux nouveaux tableaux de bord seront prochainement publiés à l’échelle du SCoT Bessin : le 
tableau de  bord sur le marché immobilier ancien et les indicateurs de base de l’observatoire (la 
structure de la population, l’économie, le parc de logements, le parc locatif social, la construction 
neuve). 
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Le marché de l’immobilier ancien 
 
 
 
 

Ce qu’il faut retenir 
 
 A l’échelle du SCoT, des volumes de ventes en 

augmentation à la fois sur l’individuel et le collectif. 
 
 Un prix moyen au m² des logements collectifs en 

légère augmentation en 2016 après 5 années de 
baisse consécutive mais qui reste nettement 
inférieur au logement neuf : 1 877 €/m² . 

 
 Un prix moyen des logements individuels qui 

augmente après une année 2015 en baisse : 
environ 206 000 €. 

 
 Des niveaux de prix qui sont très hétérogènes 

entre les différents EPCI mais un prix moyen en 
hausse partout en 2016 sauf sur le Pays de Falaise.  
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Le marché de l’individuel aménagé 
 
 
 
 

Ce qu’il faut retenir 
 
 Une surface moyenne des terrains en 

dessous de 500 m² en 2017. 
 
 Des indicateurs corrélés : une baisse de 

mises en vente mais également de la durée 
moyenne pour écouler le stock ce qui 
induit un nombre de terrains disponibles 
fin 2017 en décroissance : - 32 %. 
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Les autres travaux de l’observatoire 
 
 
 
 

Réalisés en 2017 : 
 Les migrations résidentielles de Caen 

la mer : état des lieux, 
 Fiches : les essentiels de la mobilité 

résidentielle « SCoT Caen 
Métropole », « Caen la mer », 
« Caen », 

 La rénovation énergétique des 
logements privés sur Caen la mer, 

 Note de suivi des PLH de Caen la mer, 
Rives de l’Odon et Val ès dunes, 

 Modification du PLH de Val ès dunes, 
 Bilan à mi-parcours du PLH de Val ès 

dunes. 
 

En cours en 2018 :  
 Elaboration du PLH de Caen la mer, 
 Bilan du PLH de Val ès dunes. 
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La rénovation énergétique des 
logements privés de Caen la mer 

 

par Soazig VANNIER, 
Chargée d’études habitat et urbanisme de l’Aucame 
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Une étude réalisée dans le cadre de 
l’élaboration du futur PLH de Caen la mer 

 
 
 
 

Un document cadre : élaboration d’un 
nouveau PLH à 50 communes. 
Une nouvelle compétence pour la 
communauté urbaine : l’amélioration 
du parc existant. 
Une priorité du PLH : Agir sur le parc 
existant à travers la rénovation 
notamment énergétique des 
logements. 
Les objectifs de l’étude :  
 Mieux connaître le parc privé à 

l’échelle de Caen la mer, 
 Localiser les logements 

potentiellement énergivores. 
Une base source : les fichiers fonciers.  
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Actualisation des principaux indicateurs   
 
 
 
 

Ce qu’il faut retenir 
 
 Un parc de résidences secondaires en 

augmentation sur le SCoT Caen Métropole et 
de manière plus forte sur Caen la mer. 

 
 Une forte évolution du nombre de logements 

vacants sur le SCoT et la Communauté urbaine 
mais un taux de logements vacants qui reste 
raisonnable (entre 6 et 7 %), pour permettre la 
fluidité des parcours résidentiels et l’entretien 
du parc de logements. 

 
 Un parc de logements locatifs sociaux en 

augmentation sur le SCoT et qui atteint 25 % 
des résidences principales sur Caen la mer en 
accord avec les objectifs du Programme Local 
de l’Habitat. 
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Le marché de la promotion immobilière 
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 Ce qu’il faut retenir 

 
 A l’image de l’année 2016, une année 2017 très 

dynamique en termes de mises en vente et de 
ventes sur le territoire, + 11 % de logements 
vendus en 2017 et + 48 % de mises en vente. 
Pour la première année depuis la création de 
l’observatoire OLONN, le nombre de ventes sur 
Caen la mer est supérieur aux ventes sur la 
Métropole de Rouen. 

 
 Des ventes en majorité à destination 

d’investisseurs : 72 %. 
 

  Des ventes de logements collectifs en majorité : 
88 %. 
 

 Une majorité de ventes de logements de taille 
intermédiaire : T2/T3, 84 %. 
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Un parc très présent dans les espaces 
urbains et littoraux 

70 % des logements privés de Caen 
la mer construits avant 1984, soit 
75 000 logements. 

Communes Logements construits 
avant 1984 

Caen 39 223 
Hérouville-Saint-Clair 4 603 
Ouistreham 4 302 
Mondeville 2 703 
Ifs 2 018 
Colombelles 1 564 
Fleury-sur-Orne 1 227 
Giberville 1 201 
Hermanville-sur-Mer 1 136 
Lion-sur-Mer 1 133 
Bretteville-sur-Odon 1 047 
Cormelles-le-Royal 1 046 

TOTAL 61 203 

Communes disposant de plus de 1 000 
logements privés construits avant 1984 

80 % de ces logements se 
concentrent sur 12 communes.  

Source : DGFiP/DDTM – Fichiers fonciers 2014 
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Typologie des logements privés construits avant 1984 

Statut d’occupation des 
logements de Caen la mer 

Une répartition plutôt homogène, avec une très légère 
dominance de collectifs :  

 Un parc qui accueille une plus grande 
proportion de propriétaires, 

 Des maisons individuelles occupées par des 
propriétaires et des logements collectifs 
occupés par des locataires, 

 Un parc collectif plus fortement touché par des 
problèmes de vacance. 

Statut d’occupation des logements privés 
construits avant 1984 de Caen la mer 

Précaution d’usage : une vacance surestimée dans les fichiers fonciers puisque sont considérés 
comme vacants les logements sans occupant au 1er janvier de l’année d’imposition 

Des caractéristiques identiques à celles de 
l’ensemble du parc de logements 
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Le maintien à niveau du parc existant 
est une priorité à plusieurs titres 

 
 
 
 

Un enjeu urbain :  
 La majorité (voir la totalité sur certains 

secteurs) des logements offerts aux 
habitants.  

 La déqualification des logements a 
des conséquences directes sur 
l’attractivité des centres villes. 

 
Un enjeu démographique :  
 Une sous occupation d’une partie du 

parc et une augmentation de la 
vacance pèsent sur le dynamisme 
démographique d’un territoire. 

Vacance et taille des ménages : 2 éléments à 
prendre en compte dans le calcul du point mort  

Hypothèse PLH Autre 
hypothèse 

Vacance 6,8 % 8 % 
Taille des 
ménages 1,86 1,7  

Besoins en logts 
2019-2026 

1 250   
lgts/an 

2 100 
lgts/an 

54 360 
appart.  

54 240 
maisons  

108 600 logements privés, soit 80 % 
des logements de Caen la mer 

L’exemple de Caen la mer 

Source :  DGFiP 
/DDTM – Fichiers 

fonciers 2014 
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Le maintien à niveau du parc existant 
est une priorité à plusieurs titres 

 
 
 
 

Un enjeu social  : rôle majeur dans 
les parcours résidentiels :  
 Le collectif existant propose des 

prix de ventes moins élevés que le 
neuf et donc plus accessibles pour 
les ménages de Caen la mer, 

 Parc qui accueille aussi les 
ménages modestes n’ayant pas 
accès au parc social. 

Capacité d’acquisition 
médiane à Caen       

la mer 
 

152 000 €  1
186 000 € 

60 m² 

neuf 
120 000 € 

60 m² 

ancien 

Jeune ménage  
(1 enfant) 

Primo-accédant,  
10 % d’apport 

Jeune couple    
(sans enfant)  

Primo-accédant,  
10 % d’apport  

140 000 € 

170 000 € 

Capacité 
acquisition Choix possibles à Caen la mer 

T2 neuf 
périphérie 

T3 ancien 
Caen 

T3 neuf 
périphérie 

T4 ancien 
Caen 

Capacité d’acquisition des 
ménages de la classe 

moyenne « inférieure » à 
Caen la mer (sans PTZ) 

Sources: : INSEE et Simulation au 02/02/2018 du Crédit 
Agricole (Taux d’intérêt sur 22 ans 2 % hors assurances)   
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Un axe de travail : la rénovation 
énergétique des logements 
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Une cible prioritaire : les logements 
construits avant 1984 

Pourquoi 1984 comme année de référence ? 

 Avant 1974, parc considéré comme 
énergivore : aucune réglementation 
thermique , 

 
 Les années 80, époque charnière : à 

laquelle on peut estimer que la 1ère 
réglementation thermique de 1974 est 
intégralement prise en compte par la 
filière construction (période de latence), 

 
 Des contraintes statistiques : liées à 

l’exploitation des Fichiers Fonciers. 

La réglementation thermique, 40 ans de politique 
énergétique en France 

Réalisation : Aucame 
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Une 1ere approche de la localisation du 
parc potentiellement énergivore 

Une méthode de notation des quartiers et des communes de Caen la mer  

3 thèmes 5 indicateurs 5 notes 
1 note 
finale 

Pondéra
tion 

Part des logements privés 

De 1 à 10 

1 

De 1 à 10  

Âge du bâti 

Nombre de logements privés 
construits avant 84  3 

Part des logements privés 
construits avant 84  2 

Type de 
logements 

Part des maisons construites 
entre 48 et 84 2 

Taille des 
logements 

Part des grands logements 
construits entre 48 et 84 2 

Une note qui aboutit à une hiérarchisation des quartiers et des 
communes de Caen la mer en 5 niveaux de risques  
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Une 1ere approche de la localisation du 
parc potentiellement énergivore 

10 communes avec un parc très 
énergivore : 
 Caen (centre-ville reconstruit, Méridien, 

Pierre Heuzé et Venoix), 

 Hérouville-Saint-Clair (Quartier du 
Bois et Val Ouest), 

 Mondeville (Charlotte Corday), 

 Les centres de Colombelles, 
Cormelles le Royal, Ifs et Fleury-
sur-Orne, 

 Troarn, Bretteville-sur-Odon et 
Verson. 

Des Communes avec un parc énergivore 
et notamment les communes 
littorales de Ouistreham (Riva Bella), 
Colleville et Hermanville-sur-Mer. 
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Des disparités observées selon les 
territoires : le centre urbain 

Caen et Hérouville-Saint-Clair, des 
logements collectifs construits entre 
48 et 83 :   
 Le parc de la Reconstruction (48-63) 

dans le centre-ville de Caen, 
 Un parc construit sous forme de 

tours et de barres dans les années 
60-70. 

Les communes urbaines, un visage 
plus contrasté :  
 A l’est, un parc collectif occupé 

par des locataires, 
 A l’ouest, des logements 

individuels occupés par des 
propriétaires. 

Source : DGFiP /DDTM– Fichiers fonciers 2014 
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Des disparités observées selon les territoires : 
les communes littorales et périurbaines 

Source : DGFiP /DDTM– Fichiers fonciers 2014 
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Une connaissance nécessaire pour définir 
la stratégie à mettre en place 

Avant 1948 De 1949 aux années 80 

1948-1965 
Reconstruction  

Milieu année 60 : croissance 
démographique 

Qualité constructive et performance énergétique moindre 

Habitat ancien  Après-Guerre 

Petit immeuble de 
centre-ville 

Habitat  
individuel 

Matériaux de qualité  

Réhabilitation 
complexe (forme 

urbaine, statut) et 
coûts élevés 

Mobilisation + aisée 
des propriétaires 

mais des contraintes 
patrimoniales fortes 

Obsolescence et 
vieillissement 

homogène de grande 
ampleur 

Production de 
masse, organisation 
juridique et urbaine 

complexe 

Mobilisation + aisée 
des propriétaires et 

enveloppe bâtie plus 
facile à rénover 

11 000 maisons 24 000 maisons 9 000 appart. 31 000 appartements 

A l’échelle de Caen la mer 

35 000 logements construits 
avant 1984 sont en copropriété 
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Une 1ere approche de la localisation du 
parc potentiellement énergivore 

Comment repérer les logements énergivores ? 

 Un exercice complexe qui nécessite de connaître au 
logement les consommations d’énergie  

 Toutefois, il est possible de repérer les territoires où les 
logements sont potentiellement énergivores 

Le cumul des trois facteurs de risque  Une analyse basée sur le cumul de trois 
principaux facteurs de risque :  

 Age du bâti : un logement construit avant la 
1ère RT est particulièrement énergivore 

 Type de logement : à surface égale, une 
maison consomme 20 % d’énergie en plus 
pour se chauffer par rapport à un 
appartement 

 Taille du logement : de façon mécanique, un 
grand logement nécessite plus d’énergie 
pour se chauffer 
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intervention de brest métropoLe
sur L’Habitat privé

1 

Gladys Grelaud – Cheffe de projet Habitat   
Direction Habitat  
Intervention sur l’habitat privé  

Brest métropole  
capitale occidentale de la Bretagne 

 La communauté urbaine  
de Brest a été créée en 1974 
 Dénommée Brest métropole océane en 2005 
 Brest métropole 

est constituée des  
8 communes fondatrices 
 Elle compte 215 000 habitants pour une superficie 

de 220 km²  
 Brest est au cœur  

d’un bassin de vie de plus  
de 400 000 habitants 
 A partir du 1er janvier 2015, nouveau statut de 

métropole 
= seconde métropole de Bretagne avec Rennes. 
 

3 

Un outil au service de l’action : 3500 copropriétés  40% du parc de la métropole  
 

Depuis les années 90, une politique volontariste de requalification du parc en copropriété  

 
• 1992 - EXPERIMENTATION: intervention sur une copropriété des années 50 (quartier du Petit Paris Armoricaine) 

 

• 1998 - 1er observatoire des copro : étude de repérage (parc après-guerre de + de 10 logements)  

• La même année : Signature de l’OPAH copropriété 
 

• 2000-2004 - extension du dispositif : quartiers du centre ville : Saint-Martin et Recouvrance 
• 2005 : OPAH RU saint martin 

 
• Enjeux 2013-2015 : un observatoire pour calibrer FINEMENT les outils opérationnels :  
• où sont les copro ? Qui sont-elles ? Quels problèmes se posent ?   
• Permettre une gradation de l’intervention 

 
Observatoire 2.0 création  

 

Brest métropole  
l’observatoire des copropriétés  

 
 
 
 

Tinergie  
Energence + Soliha 
PIG Habitat durable   

 
 

Tinergie  
Energence+ Soliha  

 
 
 
 

Tinergie Copro  
Energence + soliha + 

SEMPI     

Une connaissance fine et 
territorialisée  

• Un calibrage nécessaire pour définir les outils opérationnels 

« DÉGRADATIONS » 

« 
BÂ

TI
 ET

 O
CC

U
PA

N
TS

 »
 

Maison  
Individuelle  

(statut PO ou loc)  

Immeuble collectif 
Monopropriété 

(statut PO ou loc)  

Immeuble collectif 
Copropropriété 

(statut PO ou loc)  
 

Pb juridique de gestion 
 
 
 

ADIL conseil  
 
 
 
 

ADIL conseil 
 
 
 
 
 

POPAC   
Soliha + CLCV  

réhabilitation thermique  Rénovation lourde  Rénovation lourde Rénovation lourde  
 
 
 

Cellule mal-logement  
PIG Habitat durable 

(Soliha et compagnons 
bâtisseurs) 

 
OPAH RU   

Soliha + SEMPI 
 
 
 
 

OPAH RU  
soliha + SEMPI     

Un observatoire utile au quotidien  

• Un outil accessible à certains services de la métropole et les opérateurs via SIGEO 
 

• Service prévention des risques et sécurité publique (gestion des périls, des évènements 
urgents…) 
 

• Service écologie urbaine (assainissement pour contact avec syndic notamment ) 
 

• Service Foncier (vente, DIA….) 
 

• Nos opérateurs pour le quotidien de leurs actions : soliha, sempi, energence  
 

• + croisement avec d’autres « couches » du SIG : cadastre, les immeubles ayant fait l’objet 
d’une aide Anah, Tinergie……   
 
 

Un observatoire utile au quotidien  

 
 
 
 
Présentation concrète de l’outil observatoire sigeo 
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proJet de Loi sur L’évoLution du LoGement, 
de L’aménaGement et du numériQue

  

Construire du logement : un processus long et complexe

Logement dans les grands centres urbains rare et cher

Difficultés pour les ménages, notamment les plus 
défavorisés, pour trouver un logement abordable

Absence de mobilité dans le logement et donc difficulté de 
mobilité pour l’emploi

Fractures territoriales, notamment dans les quartiers 
prioritaires de la ville, les territoires ruraux et les villes 
moyennes →  défi de la revitalisation, tant sur les logements 
que sur les commerces.

Le constat partagé 

  

La stratégie logement

  

Projet de loi portant 
évolution du logement, 

de l’aménagement et du numérique

Forum de l’habitat
Le 04 juin 2018

  

Étapes et calendrier
Étapes Calendrier

Avant projet de loi ELAN 
(conférence du consensus au Sénat)

     Déc 2017 à Fév. 2018

Conseil d’Etat      Fin février

Conseil des ministres
Assemblée nationale

     04 avril

Travaux en commissions      A partir du 17 avril

Discussion en séance publique      Du 28 mai au 1er juin

Examen au Sénat      11 juin (au plus tôt) en commission
    jusqu’au 6 juillet en séance publique

Commission mixte paritaire      Juillet

En cas d’échec, nouvelle lecture 
AN/Sénat/AN

     Septembre

Dans ce cas, promulgation prévue      Début de l’automne 2018 

  

TITRE 1er

TITRE 2
TITRE 3

TITRE 4

Maintien du rythme 
de construction (zones 
tendues)
Territorialisation de la 
politique du logement

Mobilité dans le parc social et privé
Rapports locatifs
Ooffre de logements adaptés aux besoins 
spécifiques

Lutte contre les 
fractures territoriales
Enjeux énergétiques 
et à la qualité de 
l’habitat
Évolutions 
numériques

Adaptation aux  
mutations de la société 
et aux territoires
Restructuration du 
patrimoine du logement 
social et des organismes

   

  

Titre 1er – construire plus, 
mieux et moins cher

Chapitre 1 Dynamiser les opérations d’aménagement 
pour produire plus de foncier constructible

 art. 1 à 5

Chapitre 2 Favoriser la libération du foncier  art. 6 à 8
Chapitre 3 Favoriser la transformation de bureaux en 

logements
 art. 9 à 11

Chapitre 4 Simplifier et améliorer les procédures 
d’urbanisme

 art. 12 à 17

Chapitre 5 Simplifier l’acte de construire  art. 18 à 23
Chapitre 6 Améliorer le traitement du contentieux de 

l’urbanisme
 art.24
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Titre 4 – Améliorer le cadre 
de vie

Chapitre 1 Revitalisation des centres-villes  Art. 54 
Chapitre 2 Rénovation énergétique  Art. 55 
Chapitre 3 Lutte contre l’habitat indigne et les 

marchands de sommeil
 Art. 56 à 58 

Chapitre 4 Améliorer la gouvernance des copropriétés  Art. 59 et 60 
Chapitre 5 Numérisation du secteur du logement  Art. 61 
Chapitre 6 Simplifier le déploiement des réseaux de 

communication électronique à très haute 
capacité

 Art.62 à 64 

Chapitre 7 Diffusion par voie hertzienne des données 
horaires du temps légal français

Art. 65

  

Titre 2 – Évolutions du 
secteur du logement social

Chapitre 1 Restructuration du secteur  Art. 25 à 27

Chapitre 2 Adaptation des conditions d’activité des 
organismes de logement social

 
Art. 28 et 29

Chapitre 3 Dispositions diverses
 
Art. 30 à 33

  

Titre 3 – Répondre aux besoins de 
chacun et favoriser la mixité sociale

Chapitre 1 Favoriser la mobilité dans le parc social et 
privé

 
Art. 34 à 38

Chapitre 2 Favoriser la mixité sociale
 
Art.39 à 46

Chapitre 3 Améliorer les relations locatives bailleurs et 
favoriser la production de logements 
intermédiaires

 
Art. 47 à 53
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Toutes les publications  
de l’Observatoire de l’habitat 

sont téléchargeables sur le site de l’Agence : 

www.aucame.fr

Directeur de publication : Patrice DUNY
Réalisation et mise en page : Aucame 2018

Illustrations : Aucame, sauf mention contraire

Contact : anais.pitel@aucame.fr
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